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RÉSUMÉ

Ce Protocole modifie l’article 26 de la Convention, relatif à l’échange de renseignements
en matière fiscale. L’article 26 ainsi modifié permet expressément l’échange de renseigne-
ments bancaires. L’échange de renseignements avec le Canada est ainsi aligné sur la der-
nière version de la disposition correspondante du Modèle de convention fiscale de l’Organi-
sation de coopération et de développement économiques (OCDE). Un tel alignement s’inscrit
dans un processus de consolidation de la coopération internationale en matière fiscale qui a
été entrepris au niveau mondial.

Les principales caractéristiques de l’article 26, tel que modifié par le Protocole, sont les
suivantes :
– les renseignements échangés sont les renseignements vraisemblablement pertinents pour

l’application des dispositions de la Convention et de la législation interne relative aux im-
pôts visés par l’article 26 ;

– les impôts belges visés sont tous les impôts, directs ou indirects, perçus par le et pour le
compte du Gouvernement fédéral et les impôts des entités fédérées ;

– l’État auquel des renseignements sont demandés doit collecter ces renseignements même
s’ils ne sont utiles qu’à l’autre État ;

– l’échange de renseignements est expressément étendu aux informations détenues par les
banques ; l’administration fiscale belge pourra par conséquent obtenir des renseignements
détenus par des établissements bancaires situés au Canada en vue d’assujettir un contri-
buable à l’impôt belge.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

A. Contexte et objet de la convention

Le dossier concerne l’assentiment au Protocole, fait
à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la Convention
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le
Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles
impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, faite à Ottawa
le 23 mai 2002.

La Convention préventive de la double imposition si-
gnée le 23 mai 2002 avec le Canada (ci-après « la
Convention de 2002 ») a été revue à la demande du
Gouvernement belge.

Cette demande faisait suite à la décision prise en
2009 par le Gouvernement d’étendre le champ d’appli-
cation de l’assistance administrative internationale aux
renseignements bancaires et s’inscrit dans un pro-
cessus mondial de renforcement de la coopération in-
ternationale en matière fiscale. Le présent Protocole
(ci-après « le Protocole de 2014 ») ne modifie que l’ar-
ticle 26 du traité qui porte sur l’échange de renseigne-
ments. Il étend les possibilités d’échange de renseigne-
ments en matière fiscale afin d’échanger, par exemple,
des données détenues par une banque.

B. Commentaire article par article

L’article 1er remplace le texte de l’article 26
(Échange de renseignements) de la Convention de
2002 par un texte proche de celui de l’article 26 du Mo-
dèle OCDE. Grâce à cette modification, la Convention
de 2002 est, sur ce point, désormais conforme au stan-
dard international d’échange de renseignements fis-
caux. Le nouveau paragraphe 1er permet dorénavant
d’échanger les renseignements « vraisemblablement
pertinents » pour l’application de la Convention elle-
même ou de la législation interne relative aux impôts
perçus par ou pour le compte des deux États.

Par ailleurs, compte tenu de la réserve du Canada sur
l’article 2 du Modèle OCDE, le nouveau paragraphe
1er couvre les « impôts de toute nature ou dénomina-
tion perçus par les États contractants ou pour leur
compte ». Cette formulation diffère de celle du Modèle
OCDE, qui fait référence aux « impôts de toute nature
ou dénomination perçus pour le compte des États
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de
leurs collectivités locales ».

Cette formulation et l’attitude du Canada vis-à-vis
de l’application de la Convention aux impôts régio-
naux (voir la réserve à l’article 2 du Modèle OCDE)
impliquent que les autorités canadiennes limitent « de
facto » le champ d’application de la Convention, y
compris celui de l’article concernant l’échange de ren-
seignements, aux impôts fédéraux.

Le Conseil d’État n’a toutefois pas partagé ce point
de vue. Dans son avis 58.735/3 relatif à l’avant-projet
de loi portant assentiment au présent Protocole, celui-
ci a estimé que le Protocole constitue un traité mixte
qui couvre également les impôts des entités fédérées.

Le nouveau paragraphe 2 reprend les dispositions re-
latives à la confidentialité des renseignements qui,
pour l’essentiel, étaient déjà contenues dans le para-
graphe 1er de l’article 26 de la Convention de 2002.

Le paragraphe 3 est analogue au paragraphe 2 de la
Convention de 2002 et traite de certaines limitations à
l’échange de renseignements en faveur de l’État re-
quis. L’État requis n’est notamment pas obligé de
fournir des renseignements qu’il ne pourrait pas ob-
tenir pour son propre usage sur la base de sa législation
ou dans le cadre normal de sa pratique administrative.

Sur la base du nouveau paragraphe 4, l’État requis
doit utiliser les moyens dont il dispose en matière de
collecte de renseignements, même si ces renseigne-
ments ne sont utiles qu’à l’autre État. Ce nouveau para-
graphe n’engendre aucune obligation nouvelle pour la
Belgique car la pratique belge, comme celle de la plu-
part des États membres de l’OCDE, était déjà
conforme à ces règles.

Le paragraphe 5 permet l’échange de renseigne-
ments spécifiques, notamment des renseignements ban-
caires, alors même que la législation fiscale ou la pra-
tique administrative d’un État contractant n’autorise
pas la collecte et la fourniture des renseignements en
question. Ce paragraphe correspond au paragraphe 5
de l’article 26 du Modèle OCDE, la seule différence
étant qu’il est étendu aux renseignements relatifs à un
trust ou un fonds.

L’article II fixe l’entrée en vigueur et la prise d’effet
du nouvel article 26.

L’article III prévoit que le Protocole fait partie inté-
grante de la Convention de 2002 et restera par consé-
quent en vigueur aussi longtemps que cette Conven-
tion elle-même sera en vigueur. Compte tenu du fait
que le Protocole modifie et complète la Convention de
2002, ces instruments ne peuvent être appliqués séparé-
ment.

C. Nature de la convention sur le plan interne

Le caractère non-mixte du Protocole a été arrêté par
le Groupe de travail traités mixtes (GTTM), organe
consultatif de la Conférence interministérielle de Poli-
tique étrangère (CIPE), lors de sa réunion du 16 février
2012. Les entités fédérées n’ont donc pas été impli-
quées dans les négociations. De même, le Protocole
n’a été signé que par un représentant du Gouvernement
de l’État fédéral.

Comme mentionné ci-dessus, le Conseil d’État n’a
pas partagé ce point de vue et estimé que le Protocole
constitue un traité mixte qui couvre également les im-
pôts des entités fédérées.

Compte tenu de cet avis du Conseil d’État, le Proto-
cole a été soumis à nouveau au Groupe de travail
traités mixtes (GTTM). Lors de sa réunion du 26 mai
2016, le GTTM est revenu sur sa décision du 16 fé-
vrier 2012 et a arrêté le caractère mixte (État fédé-
ral/Communautés/Régions) du Protocole.
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D. Précisions importantes

Il est rappelé que la lutte contre la fraude et l'évasion
fiscales internationales par le renforcement de la coopé-
ration entre les autorités (nationales) compétentes en la
matière est un objectif d'intérêt général reconnu par le
droit de l'Union, comme l'a d'ailleurs confirmé plu-
sieurs fois la Cour de justice (voir l'arrêt du 6 octobre
2020, C-245/19, n° 86-87 et la jurisprudence qui y est
citée).

Il est rappelé qu'une limitation à l'obligation du para-
graphe 2 de l'article 5 du Règlement général sur la pro-
tection des données (RGPD) conformément à l'article
23 ne concerne que les droits des personnes concer-
nées et non les principes du RGPD lui-même.

E. Avis du Conseil d’État n° 79.531/4 du 24 juin
2026

Le Conseil d’État relève que l’article 26 de la
Convention, tel que modifié par le Protocole, concerne
des échanges de renseignements susceptibles de com-
prendre des données à caractère personnel. Il considère
dès lors que l’Autorité de protection des données de-
vait être consultée. Cette formalité a été accomplie,
l’Autorité ayant rendu l’avis n° 209/2026 le 2 octobre
2026.

Le Conseil d’État demande en outre de remplacer,
dans l’intitulé du projet de décret et à l’article 1er, le
terme « signé » par le terme « fait » pour qualifier le
Protocole du 1er avril 2014. Cette modification est inté-
grée dans le projet de décret. Il indique également que
la date d’entrée en vigueur du Protocole devra être
portée en temps utile à la connaissance des citoyens
par un avis publié au Moniteur belge. Cette observa-
tion n’exige pas de modification du dispositif du décret
d’assentiment.

Enfin, le Conseil d’État observe que le Protocole au-
rait dû mentionner l’identité et la qualité de la per-
sonne qui l’a signé pour la Belgique. Cette observation
porte sur l’instrument international déjà conclu et ne

peut être corrigée par le décret d’assentiment. Aucune
autre modification du projet de décret n’est dès lors ap-
portée à la suite de l’avis du Conseil d’État.

F. Avis de l’Autorité de protection des données
n° 209/2026 du 2 octobre 2026

L’Autorité relève que la décision d’adéquation
adoptée par la Commission européenne à l’égard du
Canada ne couvre pas les transferts de données à carac-
tère personnel vers les autorités publiques cana-
diennes. Elle considère que les échanges prévus avec
ces autorités doivent, pour être conformes au RGPD,
être assortis de garanties appropriées permettant à la
Convention de constituer un instrument juridiquement
contraignant et exécutoire au sens de l’article 46, para-
graphe 1er, a), du RGPD.

L’Autorité renvoie à cet égard aux recommandations
formulées dans son avis n° 169/2026 relatif à une
convention préventive de la double imposition avec la
République du Kosovo. Celles-ci concernent notam-
ment l’évaluation du niveau de protection dans l’État
tiers, la définition des notions, principes et droits appli-
cables, l’exercice effectif des droits et voies de re-
cours, la nécessité et la proportionnalité des données
échangées, la durée de conservation, les traitements ul-
térieurs, l’exactitude des données, la sécurité et la
confidentialité, les violations de données ainsi que les
mécanismes de contrôle et de suivi.

Ces recommandations portent sur le contenu et les
modalités de mise en oeuvre de l’instrument internatio-
nal. Le Protocole ayant été fait en 2014, elles ne
peuvent être incorporées unilatéralement dans celui-ci
par le décret régional d’assentiment. L’avis
n° 209/2026 ne formule pas de modification spécifique
du dispositif du projet de décret. Aucune modification
supplémentaire de celui-ci n’est donc proposée sur la
base de cet avis, sans préjudice de la prise en considé-
ration des recommandations de l’Autorité par les auto-
rités compétentes lors de la mise en oeuvre des
échanges de renseignements et, le cas échéant, des
suites à réserver au niveau conventionnel.



5

COMMENTAIRE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique
Cet article donne assentiment au Protocole. Confor-

mément à l’avis n° 79.531/4 du Conseil d’État, l’inti-
tulé du projet de décret et l’article 1er visent désormais
le Protocole « fait » à Bruxelles le 1er avril 2014, et
non plus « signé » à cette date. L’avis n° 209/2026 de
l’Autorité de protection des données n’appelle pas de
modification spécifique du dispositif du projet de dé-
cret.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment au Protocole, fait à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la Convention

entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada en vue d'éviter
les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la

fortune, faite à Ottawa le 23 mai 2002

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président et Ministre
des Relations internationales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président et Ministre des Relations inter-

nationales est chargé de présenter au Parlement le
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique
Le Protocole, fait à Bruxelles le 1er avril 2014, amen-

dant la Convention entre le Gouvernement du
Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada
en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et
sur la fortune, faite à Ottawa le 23 mai 2002, sortira
son plein et entier effet.

Namur, le 5 novembre 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, des Relations internationales

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT
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ANNEXE 1
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CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 79.531/4 
du 24 juin 2026 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘portant 
assentiment au Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014, 
amendant la Convention entre le Gouvernement du Royaume 
de Belgique et le Gouvernement du Canada en vue d’éviter 

les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 

faite à Ottawa le 23 mai 2002’ 
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ANNEXE 2



2/5 avis du Conseil d’État 79.531/4 

Le 5 juin 2026, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, des Relations internationales et du 
Bien-être animal de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur 
un avant-projet de décret ‘portant assentiment au Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014, 
amendant la Convention entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement du 
Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, faite à Ottawa le 23 mai 2002’. 

 L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 24 juin 2026. La chambre 
était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 
Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, et 
Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier MINY, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 24 juin 2026. 

*
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79.531/4 avis du Conseil d’État 3/5 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au fondement 
juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à l’article 84, § 3, 
des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 L’article 26 de la Convention, modifié par le Protocole auquel il est envisagé de 
donner assentiment, concerne l’échange de renseignements, ce qui inclut des données à caractère 
personnel. 

 L’article 36, paragraphe 4, du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 avril 2016 ‘relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) », combiné avec son 
article 57, paragraphe 1, point c), le considérant 96 de son préambule et le cas échéant, l’article 2, 
alinéa 2, de la loi du 30 juillet 2018 ‘relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel’, prévoit une obligation de consulter l’autorité de 
contrôle, en l’occurrence l’Autorité de protection des données visée dans la loi du 3 décembre 2017 
‘portant création de l’Autorité de protection des données’, dans le cadre de l’élaboration d’une 
proposition de mesure législative devant être adoptée par un parlement national ou d’une mesure 
réglementaire fondée sur une telle mesure législative, qui se rapporte au traitement de données à 
caractère personnel. 

 À ce sujet, la note au Gouvernement wallon indique :  

« Le SPF Finances a communiqué une note explicative en ce qui concerne le 
traitement des avis de l’Autorité de protection des données concernant un projet de texte de 
décret. Dans le cadre du présent avant-projet de décret, il n’y a pas lieu de solliciter l’avis 
de l’Autorité de protection des données. En effet, le projet de décret a exclusivement pour 
objet de porter assentiment au Protocole signé à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la 
Convention entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement du 
Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune faite à Ottawa le 23 mai 2002. 

Le texte soumis à assentiment ne crée pas, en tant que tel, de nouveau traitement de 
données à caractère personnel ni de nouvelle base de données. Il se limite à approuver un 
instrument international relevant de la coopération fiscale internationale et s’inscrivant dans 
le cadre des standards de l’OCDE en matière d’échange de renseignements fiscaux. 

Par ailleurs, les échanges de renseignements prévus par le Protocole poursuivent un 
objectif d’intérêt général reconnu par le droit de l’Union européenne, à savoir la lutte contre 
la fraude et l’évasion fiscales internationales par le renforcement de la coopération entre 
autorités compétentes. 

Les modalités concrètes de traitement des données ainsi que les garanties 
applicables relèvent déjà du cadre juridique existant, notamment du RGPD, de la législation 
fiscale applicable et des dispositions conventionnelles elles-mêmes. Le présent avant-projet 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes supérieures. 
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4/5 avis du Conseil d’État 79.531/4 

n’apporte, sur ce point, aucune modification substantielle autonome nécessitant une 
consultation spécifique de l’Autorité de protection des données. 

Enfin, il convient de relever que le Protocole concerne principalement l’échange de 
renseignements fiscaux vraisemblablement pertinents dans le cadre de procédures fiscales 
et que les données à caractère personnel éventuellement échangées ne constituent qu’une 
composante accessoire d’un mécanisme plus large de coopération administrative 
internationale en matière fiscale ». 

 La section de législation ne peut faire sienne cette analyse. En effet, le Protocole 
modificatif entend servir de fondement juridique à la communication, à la réception et à 
l’utilisation, par les autorités compétentes, de renseignements fiscaux susceptibles de comprendre 
des données à caractère personnel 1. 

 L’avis de l’Autorité de protection des données doit par conséquent être recueilli. 

EXAMEN DU DE L’AVANT-PROJET 

INTITULÉ ET ARTICLE 1ER 

 Il convient d’indiquer dans l’intitulé et dans l’article 1er que le Protocole a été « fait » 
à Bruxelles le 1er avril 2014, et non « signé ». 

EXAMEN DU PROTOCOLE 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

1.  Conformément à l’article 2, paragraphe 1, du Protocole modificatif, chaque État 
contractant notifie à l’autre, par la voie diplomatique, l’accomplissement de ses procédures internes 
nécessaires à la mise en vigueur de ce Protocole. 

 Conformément au paragraphe 2, le Protocole modificatif entre en vigueur à la date 
de la dernière des notifications. 

 Dès lors que les citoyens ne peuvent pas connaitre la date de la dernière notification, 
ils ne seront pas non plus informés de la date d’entrée en vigueur du Protocole modificatif. Il 
convient par conséquent de veiller à ce que cette date d’entrée en vigueur soit portée en temps utile 
à la connaissance des citoyens par un avis publié au Moniteur belge. 

 
1 Voir dans le même sens l’avis 65.288/4 donné le 13 mars 2019 sur un avant-projet devenu l’ordonnance de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 7 mars 2024 ‘portant assentiment : 1° à la Convention entre le Gouvernement du Royaume 
de Belgique et le Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune faite à Ottawa le 23 mai 2002, telle que modifiée par le protocole signé 
à Bruxelles le 1er avril 2014 ; et 2° au Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la Convention entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune faite à Ottawa le 23 mai 2002’, Doc. parl., 
Parl. Rég. Brux.-Cap., 2023-2024, n° A-811/1, pp. 7-8. 
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79.531/4 avis du Conseil d’État 5/5 

2.  Le Protocole aurait dû mentionner l’identité et la qualité de la personne qui l’a signé 
pour la Belgique 2. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 
 

 
2 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires,  
www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation 200. 
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L’Autorité ne publie en français et en néerlandais que les avis concernant les projets ou propositions de textes de rang de loi 

émanant de l’Autorité fédérale, de la Région de Bruxelles-Capitale ou de la Commission Communautaire Commune. La « Version 

originale » est la version qui a été validée. 

 

 

  

 

 

 

Avis n° 209/2026 du 2 octobre 2026 

 

 

Objet : Avant-projet de décret portant assentiment au Protocole, signé à Bruxelles le 1er 

avril 2014, amendant la Convention entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le 

Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, faite à Ottawa le 23 mai 2002 

(ADV-2026-00150) 

 

 

Mots-clés : Transfert de données vers un pays tiers – garanties appropriées au sens de l'article 46 

du RGPD – Convention d’évitement de la double imposition 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

ses articles 23 et 26 (ci-après « LCA ») ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD ») ; 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD ») ; 

 

Vu la demande d'avis de Monsieur Adrien Dolimont, Ministre-Président du Gouvernement wallon, ci-

après le « demandeur », reçue le 17 septembre 2026 ;  

 

Le Service d’Autorisation et d’Avis de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité ») 

émet, le 2 octobre 2026, l'avis suivant : 

 

 

 

 

.

.

. 

 .

.

. 
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ANNEXE 3



Avis 209/2026 - 2/3 

 

 

I. OBJET ET CONTEXTE DE LA DEMANDE 

 

1. Le demandeur a sollicité l’avis de l’Autorité sur un avant-projet de décret portant assentiment au 

Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la Convention entre le Gouvernement du 

Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de 

prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, faite à Ottawa le 23 mai 

2002 (ci-après « le projet »).  

 

2. Le protocole auquel l'assentiment est proposé apporte notamment des modifications aux dispositions 

de la convention de 2002 qui régissent l'échange d'informations entre les autorités compétentes belges 

et canadiennes, nécessaires pour garantir le respect les règles fiscales prévues par cette convention. 

II. EXAMEN DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

3. L’Autorité note que la Commission européenne a adopté une décision d’adéquation concernant le 

Canada1, telle que prévue à l’article 45.3 du RGPD. Cette décision ne s’applique toutefois pas aux 

transferts de données à caractère personnel vers des autorités publiques canadiennes.2 Afin que 

l'échange de données prévu avec les autorités publiques canadiennes soit conforme au RGPD, la 

convention doit donc contenir des garanties appropriées en matière de protection des données, de 

sorte que cette convention puisse être considérée comme un instrument tel que décrit à l'article 46.1.a) 

du RGPD. 

 

4. L’Autorité a récemment rendu l’avis 169/20263 concernant des dispositions similaires régissant les 

échanges d’informations prévus dans une convention d’évitement de la double imposition avec la 

République du Kosovo, en particulier sur la manière dont celles-ci doivent être formulées afin de mieux 

mettre en place les garanties appropriées telles que visées à l’article 46 du RGPD. L'Autorité renvoie 

 

1 Décision de la Commission du 20 décembre 2001 constatant, conformément à la directive 95/46/CE du Parlement européen 
et du Conseil, le niveau de protection adéquat des données à caractère personnel assuré par la loi canadienne sur la protection 
des renseignements personnels et les documents électroniques (2002/2/CE). 

2 Voir à titre d'illustration la Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 10 janvier 2017 
concernant Échange et protection de données à caractère personnel à l'ère de la mondialisation (COM/2017/07 final) : « Les 
décisions concernant le Canada et les États-Unis sont des constats d’adéquation «partiels». La décision relative au Canada 
s’applique uniquement aux entités privées relevant de la loi canadienne sur la protection des renseignements personnels et les 
documents électroniques. » 

3 Avis 169/2026 du 12 août 2026 concernant een voorontwerp van decreet tot instemming met de overeenkomst tussen de 
Republiek Kosovo en het Koninkrijk België tot het vermijden van dubbele belasting inzake belastingen naar het inkomen en 
naar het vermogen en tot het voorkomen van het ontduiken en het ontwijken van belasting en het protocol (disponible 
uniquement en néerlandais), à consulter sur https://gegevensbeschermingsautoriteit.be/publications/advies-nr.-169-2026.pdf.  
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Avis 209/2026 - 3/3 

 

le demandeur aux recommandations qu'elle a formulées dans cet avis, car elle estime que celles-ci 

peuvent également être utiles pour la rédaction du protocole soumis. 

 

 

Pour le Service d’Autorisation et d’Avis, 

Alexandra Jaspar, Directrice 
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ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment au Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la Convention entre le
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles
impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, faite à

Ottawa le 23 mai 2002

Exposé des motifs

A. Contexte et objet de la convention

Contexte

Le dossier concerne l’assentiment au Protocole,
signé à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la
Convention entre le Gouvernement du Royaume de
Belgique et le Gouvernement du Canada en vue
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’éva-
sion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la
fortune faite à Ottawa le 23 mai 2002.

La Convention préventive de la double imposition si-
gnée le 23 mai 2002 avec le Canada (ci-après « la
Convention de 2002 ») a été revue à la demande du
Gouvernement belge.

Cette demande faisait suite à la décision prise en
2009 par le Gouvernement d’étendre le champ d’appli-
cation de l’assistance administrative internationale aux
renseignements bancaires et s’inscrit dans un pro-
cessus mondial de renforcement de la coopération in-
ternationale en matière fiscale. Le présent Protocole
(ci-après « le Protocole de 2014 ») ne modifie que l’ar-
ticle 26 du traité qui porte sur l’échange de renseigne-
ments. Il étend les possibilités d’échange de renseigne-
ments en matière fiscale afin d’échanger, par exemple,
des données détenues par une banque.

B. Commentaire article par article

L’article Ier remplace le texte de l’article 26
(Echange de renseignements) de la Convention de
2002 par un texte proche de celui de l’article 26 du Mo-
dèle OCDE. Grâce à cette modification, la Convention
de 2002 est, sur ce point, désormais conforme au stan-
dard international d’échange de renseignements fis-
caux. Le nouveau paragraphe 1er permet dorénavant
d’échanger les renseignements « vraisemblablement
pertinents » pour l’application de la Convention elle-
même ou de la législation interne relative aux impôts
perçus par ou pour le compte des deux États.

Par ailleurs, compte tenu de la réserve du Canada sur
l’article 2 du Modèle OCDE, le nouveau paragraphe
1er couvre les « impôts de toute nature ou dénomina-
tion perçus par les États contractants ou pour leur
compte ». Cette formulation diffère de celle du Modèle
OCDE, qui fait référence aux « impôts de toute nature
ou dénomination perçus pour le compte des États
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de
leurs collectivités locales ».

Cette formulation et l’attitude du Canada vis-à-vis
de l’application de la Convention aux impôts régio-
naux (voir la réserve à l’article 2 du Modèle OCDE)
impliquent que les autorités canadiennes limitent « de
facto » le champ d’application de la Convention, y
compris celui de l’article concernant l’échange de ren-
seignements, aux impôts fédéraux.

Le Conseil d’État n’a toutefois pas partagé ce point
de vue. Dans son avis 58.735/3 relatif à l’avant-projet
de loi portant assentiment au présent Protocole, celui-
ci a estimé que le Protocole constitue un traité mixte
qui couvre également les impôts des entités fédérées.

Le nouveau paragraphe 2 reprend les dispositions re-
latives à la confidentialité des renseignements qui,
pour l’essentiel, étaient déjà contenues dans le para-
graphe 1er de l’article 26 de la Convention de 2002.

Le paragraphe 3 est analogue au paragraphe 2 de la
Convention de 2002 et traite de certaines limitations à
l’échange de renseignements en faveur de l’État re-
quis. L’État requis n’est notamment pas obligé de
fournir des renseignements qu’il ne pourrait pas ob-
tenir pour son propre usage sur la base de sa législation
ou dans le cadre normal de sa pratique administrative.

Sur la base du nouveau paragraphe 4, l’État requis
doit utiliser les moyens dont il dispose en matière de
collecte de renseignements, même si ces renseigne-
ments ne sont utiles qu’à l’autre État. Ce nouveau para-
graphe n’engendre aucune obligation nouvelle pour la
Belgique car la pratique belge, comme celle de la plu-
part des États membres de l’OCDE, était déjà
conforme à ces règles.

Le paragraphe 5 permet l’échange de renseigne-
ments spécifiques, notamment des renseignements ban-
caires, alors même que la législation fiscale ou la pra-
tique administrative d’un État contractant n’autorise
pas la collecte et la fourniture des renseignements en
question. Ce paragraphe correspond au paragraphe 5
de l’article 26 du Modèle OCDE, la seule différence
étant qu’il est étendu aux renseignements relatifs à un
trust ou un fonds.

L’article II fixe l’entrée en vigueur et la prise d’effet
du nouvel article 26.

L’article III prévoit que le Protocole fait partie inté-
grante de la Convention de 2002 et restera par consé-
quent en vigueur aussi longtemps que cette Conven-
tion elle-même sera en vigueur. Compte tenu du fait
que le Protocole modifie et complète la Convention de
2002, ces instruments ne peuvent être appliqués séparé-
ment.
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C. Nature de la convention sur le plan interne

Le caractère non-mixte du Protocole a été arrêté par
le Groupe de Travail Traités Mixtes (GTTM), organe
consultatif de la Conférence interministérielle de Poli-
tique étrangère (CIPE), lors de sa réunion du 16 février
2012. Les entités fédérées n’ont donc pas été impli-
quées dans les négociations. De même, le Protocole
n’a été signé que par un représentant du gouvernement
de l’État fédéral.

Comme mentionné ci-dessus, le Conseil d’État n’a
pas partagé ce point de vue et estimé que le Protocole
constitue un traité mixte qui couvre également les im-
pôts des entités fédérées.

Compte tenu de cet avis du Conseil d’État, le Proto-
cole a été soumis à nouveau au Groupe de travail
traités mixtes (GTTM). Lors de sa réunion du 26 mai
2016, le GTTM est revenu sur sa décision du 16 fé-
vrier 2012 et a arrêté le caractère mixte (État fédé-
ral/Communautés/Régions) du Protocole.

D. Précisions importantes

Il est rappelé que la lutte contre la fraude et l'évasion
fiscales internationales par le renforcement de la coopé-
ration entre les autorités (nationales) compétentes en la
matière est un objectif d'intérêt général reconnu par le
droit de 3/5 l'Union, comme l'a d'ailleurs confirmé plu-
sieurs fois la Cour de justice (voir l'arrêt du 6 octobre
2020, C-245/19, n° 86-87 et la jurisprudence qui y est
citée).

Il est rappelé qu'une limitation à l'obligation du para-
graphe 2 de l'article 5 du RGPD conformément à l'ar-
ticle 23 ne concerne que les droits des personnes
concernées et non les principes du RGPD lui-même.

Commentaire de l'article unique

Article unique

Cet article n’appelle pas de commentaires.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment au Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014, amendant la Convention entre le
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles
impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, faite à

Ottawa le 23 mai 2002

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des
Relations internationales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargée de présenter au Parlement le
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique
Le Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014,

amendant la Convention entre le Gouvernement du
Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada
en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et
sur la fortune, faite à Ottawa le 23 mai 2002, sortira
son plein et entier effet.

Namur, le 4 juin 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, des Relations internationales

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT



 

 

Exp. : North Galaxy - Bd. du Roi Albert II 33, bte 22 – 1030 Bruxelles   
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Traitement des avis de l’APD concernant un projet de texte de loi 
 

1 Généralités 

Étant donné que la fiscalité et la protection des données semblent parfois très éloignées l’une de 
l’autre, il est nécessaire, lors d’une demande d’avis à l’APD, d’inscrire le projet de texte de manière 
générale dans le contexte de la législation fiscale. Par exemple, il est important d'expliquer en détail 
les pouvoirs d'investigation fiscale et la mission légale de l'administration fiscale auxquels se 
rapporte le projet de texte. Ainsi, l’APD sera en mesure d’appréhender quelle mission d’intérêt 
général l’administration fiscale remplira et quelle fraction de l’autorité publique elle assumera au 
moyen de ce projet, dans les limites du projet de loi pour lequel l’avis est demandé. 

Le champ d’application du RGPD, tant territorial que personnel, notamment, devrait être encadré 
dans un contexte fiscal en tout temps. L’échange de renseignements fiscaux concerne en effet 
également les personnes morales, et les données à caractère personnel échangées ne constituent 
souvent qu’une portion limitée des données reçues ou transmises par l’administration fiscale 
(certainement dans le domaine de la fiscalité internationale), où elles ont toutes une pertinence 
fiscale. Ceci est pertinent pour évaluer la proportionnalité de la procédure utilisée par 
l’administration fiscale. Il existe plusieurs instruments d’échange international de renseignements 
fiscaux pour lesquels le champ d’application territorial du RGPD ne couvre pas tous les cas visés 
par cet instrument d’échange ; on peut penser, par exemple, à l’article relatif à l’échange de 
renseignements d’une convention préventive de la double imposition (ci-après « CDI »). 

 

2 Explication des principes fiscaux et du cadre fiscal 

Un certain nombre de principes fiscaux sont importants pour définir aussi précisément que possible 
le cadre du traitement transfrontalier des données sur la base des CDIs et des protocoles, afin de 

Votre courrier du 
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ESS/2025-0015-01 
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Sylke Hamerijck 
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31

ANNEXE 5



  

2/5 

fournir à l’APD un contexte suffisamment précis dans lequel les principes de traitement des 
données s'appliquent. 

Entre autres, l’obligation légale de coopération et l’exigence d’épuisement des ressources internes 
doivent être suffisamment expliquées pour mieux pouvoir cadrer l’échange international de 
renseignements. Les limites territoriales, temporelles et matérielles des compétences fiscales ont 
un impact sur la protection des données. En d'autres termes, les limites des compétences fiscales 
du point de vue du droit de la protection des données peuvent, par exemple, contribuer à la 
nécessité du traitement ou à la proportionnalité de la compétence. 

Par ailleurs, il convient de se référer à la législation pertinente (au niveau fédéral il s’agit de la loi 
du 3 août 2012 portant dispositions relatives aux traitements des données à caractère personnel 
réalisés par le Service public fédéral Finances, mais chaque entité fédérée a sa législation 
appropriée) en tant que base légale pour justifier des restrictions en matière de protection des 
données dans le domaine fiscal, étant donné que le deuxième paragraphe de l'article 23 du RGPD 
précise que, entre autres, la durée de conservation, l'étendue des restrictions, les finalités, etc. 
doivent au moins être déterminées « par la voie de mesures législatives » lorsque des limitations 
sont introduites. 

De plus, plusieurs avis de l’APD montrent que la portée d’un instrument législatif n’est pas toujours 
claire à ses yeux. Ainsi, la loi du 16 décembre 2015 sur l’échange automatique de renseignements 
financiers (loi CRS) n’a rien à voir avec, par exemple, un protocole à une CDI. Il est donc important 
d’expliquer, le cas échéant, que tant l’échange spontané de renseignements que l’échange de 
renseignements à la demande sont possibles en vertu d’une CDI. Toutefois, l’échange automatique 
de données nécessite un instrument supplémentaire, ce qui signifie qu’une demande distincte doit 
être adressée à l’APD lors de la conclusion d’un tel accord avec l’état partenaire. 

 

3 Explication des principes de protection des données dans le projet de texte et 
vérification de la bonne compréhension au niveau de l’APD de la matière 
fiscale  

 
GENERALITES 

Afin d’intégrer les remarques de l’avis standard de l’APD dans l’exposé des motifs et d’expliquer 
comment les principes de protection des données peuvent être respectés en matière fiscale, il est 
conseillé d’aborder systématiquement les sujets commentés ci-dessous dans l’exposé des motifs. 

 
DETERMINATION DE LA BASE JURIDIQUE 

L’APD rappelle que tout traitement de données à caractère personnel doit avoir une base juridique 
ou licite, comme le stipule le paragraphe 1 de l'article 6 du RGPD. Toutefois, cela ne signifie pas 
que chaque traitement de données doit être soumis à une norme spécifique qui s’applique 
explicitement à toutes les questions relatives à la protection des données dans le contexte 
concerné. En effet, dans certains cas, la prévisibilité d'un traitement de données à caractère 
personnel qui est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public peut être garantie par la 
norme qui attribue cette mission au responsable du traitement, ainsi que par le RGPD. 

Il est primordial que l'exposé des motifs rappelle à maintes reprises que la lutte contre la fraude et 
l'évasion fiscales internationales par le renforcement de la coopération entre les autorités 
(nationales) compétentes en la matière est un objectif d'intérêt général reconnu par le droit de 
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l'Union, comme l'a d'ailleurs confirmé plusieurs fois la Cour de justice (voir l'arrêt du 6 octobre 
2020, C-245/19, n° 86-87 et la jurisprudence qui y est citée). 

 

NECESSITE 

L'APD souligne que le traitement des données à caractère personnel est considéré comme 
nécessaire s'il constitue la mesure la moins intrusive pour atteindre l'objectif légitime qu'il poursuit. 
Cette nécessité a entretemps déjà été examinée par la Cour de justice de l’Union européenne dans 
son examen de l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales internationales. La mise en 
place d'une procédure d'échange de renseignements permet aux autorités nationales compétentes 
de coopérer efficacement et rapidement afin de recueillir des informations dans le cadre 
d'investigations fiscales. L'efficacité et la rapidité de cette coopération concrétisent l'objectif de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales internationales. Dans ce contexte, la Cour de justice a 
considéré que le critère de la nécessité d'un tel échange international d'informations fiscales était 
rempli (voir l'arrêt du 6 octobre 2020, C-245/19, nos 90-91). 

Par souci d'exhaustivité, on peut ajouter que les compétences souveraines des États membres 
sont limitées à leurs propres frontières territoriales, alors que l'évasion et la fraude fiscales ne 
s'arrêtent pas à la frontière nationale. Par conséquent, pour lutter contre l'évasion et la fraude 
fiscales internationales, une coopération administrative transfrontalière est nécessaire afin de 
pouvoir combattre ces pratiques répréhensibles. 

 
PREVISIBILITE DU TRAITEMENT / FINALITES 

L’article 5.1.b du RGPD exige que les données à caractère personnel soient collectées pour des 
finalités déterminées, explicites et légitimes et ne soient pas traitées ultérieurement d'une manière 
incompatible avec ces finalités. En outre, l'administration fiscale a un devoir de responsabilité à cet 
égard. Plus précisément, nous sommes tenus, conformément à l'article 5.2 du RGPD, de pouvoir 
démontrer le respect de l'obligation susmentionnée. 

Tout d’abord, il convient toujours de souligner que les renseignements ne sont utilisés qu’à des fins 
fiscales prescrites dans la convention préventive de la double imposition comme suit : pour 
appliquer les dispositions du traité, ou pour l’administration ou l’application des dispositions fiscales 
internes relatives à l’imposition par un État contractant. Il peut être judicieux de se référer à la 
législation applicable (au niveau fédéral, il s'agit de la loi précitée du 3 août 2012) qui inclut 
également les finalités fiscales, etc. 

Les finalités fiscales concernent en principe aussi les cas de fraude fiscale. Cependant, il convient 
de noter qu'il peut y être dérogé et qu'en vertu du paragraphe 3 de l'article sur l'échange de 
renseignements, aucun transfert d'informations ne peut en aucun cas avoir lieu si cela entraîne une 
violation d'un droit (en droit interne) de ne pas s'incriminer. Cependant, la probabilité que ce soit le 
cas est faible car il s'agit d'un droit personnel ; or la plupart des demandes sont adressées à des 
tiers qui ne risquent pas de poursuites en fournissant les informations demandées. 

 
PROPORTIONALITE 

L'APD prescrit que lorsque la nécessité de traiter des données à caractère personnel est établie, il 
est toujours nécessaire, lors de l’élaboration du texte normatif, de veiller à ce que le traitement soit 
proportionné à la finalité poursuivie, c'est-à-dire qu'il y ait un juste équilibre entre les différents 
intérêts en jeu et les droits et libertés des personnes concernées. En d'autres termes, il doit y avoir 
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un équilibre entre l'ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des 
données à caractère personnel, et la finalité de ce traitement, qui peut effectivement être 
atteinte. 

La proportionnalité de cet échange de renseignements devrait également être évaluée dans un 
contexte purement fiscal : dans la plupart des cas, l’échange d’informations sur la base des projets 
de textes résulte d’une demande du contribuable (en cas de procédure amiable (MAP)) ou d’un 
manque de coopération de la part du contribuable concerné (en cas de procédure d’investigation 
ou de recouvrement). Pourtant, les contribuables sont soumis à une obligation de coopération. En 
outre, la gravité des intérêts sociétaux découlant du caractère transfrontalier de ce refus de 
coopérer donne aux instances publiques concernées (en l’occurrence l’administration fiscale) une 
plus grande marge d’appréciation dans l’évaluation de la proportionnalité. 

 
TRANSFERTS DE DONNEES VERS DES PAYS TIERS 

En premier lieu, il convient de préciser que le principe général relatif aux transferts vers des pays 
tiers énoncé à l'article 44 du RGPD stipule que les données à caractère personnel ne peuvent être 
transférées vers un pays tiers que si, sous réserve des autres dispositions du présent règlement, 
le responsable du traitement et le sous-traitant ont respecté les conditions définies dans le présent 
chapitre. 

En principe, le RGPD prévoit une cascade de trois possibilités différentes pour le transfert de 
données à caractère personnel vers des pays tiers. L’article 45 prévoit des transferts sur la base 
de décisions d’adéquation. En plus, l’article 46 prévoit des transferts sur la base de garanties 
appropriées et l’alinéa 1 du paragraphe 1 de l’article 49 du RGPD prévoit un certain nombre de 
dérogations pour des situations particulières. La nécessité de motifs importants d’intérêt général 
mentionnée au point d) constitue la situation spécifique qui peut être invoquée aux fins de l’échange 
de renseignements à des fins fiscales. 

L’EDPB (European Data Protection Board) a estimé que l'application de l'article 46 du RGPD 
prévaut sur les dérogations prévues à l'article 49 du RGPD. En revanche, l'idée que l’alinéa 2 du 
paragraphe 1 de l'article 49 ne pourrait s'appliquer que dans des situations particulières repose sur 
une lecture trop stricte du texte de loi, qui ajouterait une condition à la loi. Ce texte de loi ne fait 
référence qu'aux situations particulières (l'échange de renseignements fiscaux est l'une d'entre 
elles) telles qu'énumérées au paragraphe précédent. En ce qui concerne l'application de l'article 
49 du RGPD, ni la préséance de l'article 46 du RGPD susmentionnée, ni l'article 44 général du 
RGPD (qui ne précise d’ailleurs pas ce que devraient être les garanties minimales) ne peuvent 
exclure la dérogation pour une situation particulière en vertu de l’article 49 du RGPD. De plus, ces 
motifs importants d'intérêt général sont plus déterminants dans le domaine fiscal, puisque les 
échanges de renseignements avec des pays tiers ne relèvent partiellement pas du champ 
d'application du RGPD, car une part significative ne concerne pas les personnes physiques. 

Un niveau de protection approprié doit également s'appliquer dans le cadre de l'article 44 du RGPD, 
qui s'applique sans préjudice des autres dispositions de ce règlement. C'est le cas puisque la 
personne concernée du pays tiers peut contester l'échange de renseignements en Belgique, en se 
référant à l'accord international qui constitue la base juridique de cet échange de renseignements, 
et continue donc d’avoir des droits exécutoires et un accès à la justice. 

En outre, il convient de tenir compte du fait que les termes d'une CDI peuvent contenir une 
restriction au paragraphe 2 de l'article 5 du RGPD au sens de l'article 23 du RGPD. En référence 
à l'application de la loi du 3 août 2012 et à la limitation de la convention au paragraphe 2 de l'article 
5 du RGPD (= le devoir de responsabilité), l'exposé des motifs peut adopter la position selon 
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laquelle les conditions prévues à l'article 23 du RGPD pour restriction . Ce faisant, il convient 
de tenir compte du fait qu'une limitation à l'obligation du paragraphe 2 de l'article 5 du RGPD 
conformément à l'article 23 ne concerne que les droits des personnes concernées et non les 
principes du RGPD lui-même. 

 

 

 

Mario RYCKAERT 
Conseiller général 
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Rapport genre du 27 juin 2025 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 
2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les 
femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble des 
politiques régionales 
 
 
 
Objet : Avant-projet de décret portant assentiment au Protocole, signé à Bruxelles le 1er 
avril 2014, amendant la Convention entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le 
Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune faite à Ottawa le 23 mai 2002.  
 
Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? 
 
Non.  
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes 
dans la matière relative au projet de réglementation ? 
 
Non. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du 
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 
 
 Aucune mesure n’est prévue dans la mesure où le projet affecte l’égalité entre les hommes 
et les femmes. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

38

ANNEXE 8



1 
 

TEST HANDISTREAMING  

 
INFORMATIONS SUR LE PROJET. 

 
Intitulé du projet : Avant-projet de décret portant assentiment au 

Protocole, signé à Bruxelles le 1er avril 2014, 
amendant la Convention entre le Gouvernement du 
Royaume de Belgique et le Gouvernement du 
Canada en vue d’éviter les doubles impositions et 
de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune faite à Ottawa le 23 
mai 2002 
   

Description du projet : 
 

Le dossier concerne l’avant-projet d’assentiment au 
protocole signé à Bruxelles le 1er avril 2014, 
amendant la Convention entre le Gouvernement du 
Royaume de Belgique et le Gouvernement du Canada 
en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune faite à Ottawa le 23 mai 2002. 
Le traité a été déclaré mixte 
(fédéral/régions/Communautés) par le GTTM, le 26 
mai 2016. 
   

Ministre(s) compétent(s) : Ministre-Président de la Wallonie, Adrien Dolimont 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Sophie Constant 

Sophie.constant@gov.wallonie.be 

+32 (0) 472 94 77 39 

Administration(s) : Wallonie-Bruxelles International 
Service des Traités  

 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Nzeza Kiluangu Mputu 

m.nzezakiluangu@wbi.be 

02 / 421 82 44 

Public cible : 
 

 Les personnes physique et morales concernées par la 
fiscalité 
 

Objectifs poursuivis : Éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et échanges 
d’informations. 
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Modalités d’exécution : Les modalités d’exécution sont organisées par 
l’administration matériellement compétente  

 
1. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

 
Toute personne physique ou morale ressortissant des parties signataires 

 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement et/ou 
indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
Non  
 

 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, les 
problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être confrontées les 
personnes en situation de handicap (exemple : revenus, mobilité, logement, 
accès à l’emploi, état de santé, participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

2. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre1) ? Peut-on le 

quantifier et/ou le qualifier ? 
 

 
1 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, problématiques ou 
spécificités rencontrées par les personnes en situation de handicap lors de la 
conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en situation de 
handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du projet 
envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans le futur ?2  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact potentiellement 
significatif3 sur les personnes en situation de handicap ?  

 

3. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS QUI LES 
CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des organismes 

issus de la société civile (associations représentatives des personnes en 
situation de handicap, fonction consultative) lors de l’élaboration de la 
mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

 

 

 

 
2 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
3 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 

 

41


